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Affaire Audin : le long cheminement d’une affaire d’État 
"Un geste magistral reste à accomplir pour que l’affaire Maurice Audin soit un 

révélateur et, aussi douloureuse soit-elle, le terrain de nouvelles rencontres". 
Édito de Patrick Apel-Muller.

Même la Grande Muette ne peut plus taire l’irrépressible tragédie. Le nom de 
Maurice Audin continue à hanter les consciences comme un crime d’État, pas 
seulement celui de parachutistes ivres de sang et de vengeance qui voulaient 
faire place nette à Alger, mais comme un acte, décidé par les centurions qui ré-
gnaient dans la Ville blanche et commandé par les responsables politiques de 
l’époque. En cette année 1957, on relevait parmi les ministres les noms de Guy 
Mollet, François Mitterrand, Jacques Chaban-Delmas, Alain Poher, Antoine Pinay… 
Après avoir brisé l’organisation du FLN – pour un temps seulement –, le pouvoir 
avait lancé la chasse aux communistes français et algériens qui agissaient pour 
l’indépendance de l’Algérie. Henri Alleg et bien d’autres militants ont alors connu 
la question. 13 ans à peine après la libération de Paris, des soldats français se 
muaient en bourreaux et en tortionnaires. Le colonialisme et l’anticommunisme 
étaient leur idéologie; le crime leur chemin. Pourtant, les noms de Bigeard et   
de Massu sont encore hissés, sanglants, sur le pavois de cérémonies militaires.

Le général Aussaresses aura beaucoup menti,  puis lâché des vérités par bribes, 
jusqu’à sa dernière confession. Sans doute ne sommes-nous pas si loin de la 
vérité désormais, celle que Pierre Vidal-Naquet, lors de sa célèbre enquête avait 
dessinée, celle que des intellectuels de renom avaient proclamée à la face d’une 
justice couchée, celle qui se rappelle au souvenir d’un président de la République 
lorsqu’il franchit la Méditerranée. On attendait alors de François Hollande qu’il 
ouvre un nouveau chemin, non pas d’une repentance comme s’il n’existait pas en 
France un courant héritier du combat de Maurice Audin, mais celui de la lucidité 
et de la fraternité.

L’Algérie reste prisonnière des douleurs immenses, des crimes non reconnus, 
des brûlantes humiliations coloniales. Notre pays n’est pas non plus libéré des 
crimes commis par ses représentants, de la flétrissure de la torture, d’une his-
toire  mutilée.  Des traumatismes individuels  perdurent,  mais  aussi  collectifs. 
Dans les blancs de la mémoire,  se nichent les ferments du racisme. Ils ali-
mentent aussi des ressentiments au long cours qu’un Dieudonné exploite. Un  
geste magistral reste à accomplir pour que l’affaire Maurice Audin soit un révé-
lateur et, aussi douloureuse soit-elle, le terrain de nouvelles rencontres. Son 
dénouement et sa vérité nue pourraient être fondateurs. L’Humanité était le 
journal de ce jeune et brillant mathématicien;  censuré et saisi pendant la guerre 
d’Algérie, il portait son combat; cette cause est toujours la sienne. 

Les vœux de Marie-George Buffet
Je réfléchis à mon intervention lors de mes vœux aux femmes et aux hommes de 

ma circonscription. Si je tire le bilan de l'année, je peux faire un long monologue sur 
les attentes déçues, les clins d’œil au grand patronat de ceux que nous avons élus 
pour d'autres choix et, surtout, la permanente détérioration de la condition de vie 
des familles modestes et des conditions de travail des salarié-es.

Je vais faire une autre choix, je vais lâcher les rêves et les envies. Je vais affirmer 
que vous avez droit à tout le bonheur du monde. Je vais vous dire que vous avez 
raison contre tous les experts du monde en chambre close libérale. Je vais vous 
donner à voir des possibles au plan économique et social et des évidences au plan 
humain. Je vais peut-être vous secouer, mais je le fais avec tout l'amour que j'ai pour 
vous. Je rêve que notre cérémonie des vœux se transforme en une manifestation 
joyeuse, exigeante et politiquement incorrecte.
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Une pleine capacité d’initiative
Chaque adhérent-e ou groupe d’adhérent-e-s, chaque instance locale, départementale et nationale du Parti  peut prendre  
toutes les initiatives utiles à la mise en œuvre du projet des communistes. (extrait des statuts du Parti Communiste Français)
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Agenda
Lundi 13 janvier 18H30 réunion Collectif Palestine

Mardi 14 janvier 19H30 Lycée Berthollet Salle Polyvalente Diderot : la 
passion et la passage de la connaissance

mercredi 15 Janvier réunion Chaîne humaine contre les haines
20h Ciné débat au Parnal (Thorens) "LoveMEATender"

18h30 Alterlocal Présentation du lombricomposteur
20h Alterlocal débat Utiliser la voie fiscale pour résister au pouvoir 

politique en place : débat à partir de 20h avec un militant qui parlera de 
son expérience à ce sujet pendant la période du Larzac.
Jeudi 16 janvier Réunion conseil départemental PCF74
 Agora Bonneville à 19 heures A.G. Université Populaire

Réunion RESF74
20h Alterlocal Projection de "Waste Land" Un artiste mondain passe 

des galeries new-yorkaises à l'immense décharge de Sao Paulo. Là il 
rencontre les "catadores", les trieurs de déchets. Pendant trois ans, ils 

vont transformer les ordures en œuvre d'art.
Vendredi 17 Janvier 20H au Clos Babuty à Ambilly, réunion 

publique du Front de Gauche Genevois: créons notre force 
alternative active dans le Genevois!

20H salle des fêtes Fillinges Conférence du professeur de 
cancérologie Dominique BELPOMME, sur les liens entre cancer et 

environnement (inscription obligatoire), Toutes les infos : 
http://chlorofill.fr 

Samedi 18 janvier réunion Gauche En Marche
19h30 MJC des Romains Cuisine du Monde d’Accueillir l’Étranger, 

animation de l’association sénégalaise Djembé-Epanou. Entrée libre, 
apporter plat salé pour le buffet commun, boissons et dessert sont 

fournis.
Mardi 21 janvier réunion Chaîne humaine contre les haines

20h MLK Annemasse De la nécessité de résister – hier au nazisme et 
aujourd’hui à l’occupation israélienne de la Palestine. Conférence-
débat avec Walter BASSAN et Bernadette, initiateurs de Citoyens 
Résistants d'Hier et d'Aujourd'hui. L’ONU a déclaré 2014 « année 
internationale de la solidarité avec le peuple palestinien ». Cette 

rencontre est son inauguration. Participation aux frais. Soirée 
organisée par http://jeunespalestiniens.org

de 18h30 à 20h au Café des « Négociants » 168, rue Pertuiset à 
Bonneville : Café-Débat : « Relaxation, détente, méditation, quels 

bienfaits pour la santé et le bien vieillir ? » animé par Isabelle Métral
Mercredi 22 janvier 20h Alterlocal Projection de "Les invisibles" 

Documentaire de Sébastien Lifshitz Des hommes et des femmes, nés 
dans l'entre-deux guerres; ils n'ont aucun point commun sinon d'être 
homosexuels et d'avoir choisi de le vivre au grand jour, à une époque 

où la société les rejetait
Jeudi 23 janvier 20h Alterlocal Projection de "Notre Monde" 
Réalisateur : Thomas LACOSTE  Loin d’un monde rêvé ou 

inaccessible, c’est bien un ensemble foisonnant de propositions 
concrètes qu’il s’agit de faire émerger pour pallier aux 

dysfonctionnements et impasses du système politique et économique 
actuel.

Vendredi 24 janvier réunion Gauche En Marche
Vendredi 24 – Dimanche 26 janvier à Genève, le groupe Ecosocialiste 
de SolidaritéS vous invite aux Rencontres européennes Alternatives 
face aux défis écologiques avec Naomi Klein et Maximes Combes… 

http://alterecosoc.org/ 
Samedi 25 janvier 20h Thonon, Espace Grangette (MJC) Spectacle 
humoristique et engagé : La dette expliquée à mon banquier, de et 

avec Cécile Canal. Nous retrouverions l’esprit de Fred Dubonnet, qui 
avait connu un vif succès l’an dernier. Cécile Canal avait fait forte 

impression cet été à l’université d’été d'Attac. Bref, un spectacle à ne 
pas manquer, suivi d’un pot de l’amitié. Entrée libre.

Lundi 27 janvier réunion ATTAC Annecy

EXPULSION AU KOSOVO
MARDI 7 JANVIER 2014, à 6H du matin, une brigade de 

la PAF spécialisée dans les expulsions musclées, en civil 
avec brassards aux bras a délogé violemment la famille 
IBRAHIMOVIC encore en  sommeil au centre 115 Georges 
Bonnet à ANNECY.

Cette  famille  était  composée  du  couple,  d'un  jeune 
adolescent  scolarisé  au  lycée  des  Carillons  à  CRAN 
GEVRIER, l'autre plus jeune en CP à VALLIN FIER ANNECY. 
Sans prévenir, ces enfants ont été expulsés, coupés dans 
leurs  parcours  d'insertion  par  l'école.  Les  enseignants 
contactés sont indignés de cette violence exercée sur les 
personnes.  Ils  dénoncent  ces  procédures,  alors  que 
dernièrement il était dit de ne pas rompre une scolarité en 
cours.  Les  jeunes  lycéens  ont  manifesté  dernièrement 
dans notre pays pour obtenir ce respect à l'intérieur de 
l'école.  

Quel gâchis humain et financier, après 3 ans d'attente 
de réponse à une demande d'asile.

Même si certains d'entre vous étaient déjà informés de 
cette situation, je me tenais de vous en faire part,  car 
autour de cette famille, dans le dortoir, d'autres jeunes 
ont  vu  la  brutalité  et  la  force  mises  dans  l'expulsion, 
jusqu'à la destination finale PRISHTINA au KOSOVO. Les 
familles sont encore choquées, angoissées, sur le sort qui 
pourrait leur être réservé dans le futur. 

Réagissons et restons solidaires avec nos frères venus 
d'ailleurs. 

MAURICETTE

http://alterecosoc.org/
http://jeunespalestiniens.org/
http://chlorofill.fr/


Dassault : « Une décision lamentable qui déshonore les 
valeurs de la République »

Le  bureau  du  Sénat  a  refusé,  ce  matin,  la  levée  de 
l'immunité  de  Serge  Dassault.  13  sénateurs  ont  voté 
contre, 12 pour et 1 s'est abstenu.

C'est une décision lamentable qui déshonore les valeurs 
de la République. La droite qui a fait bloc et les sénateurs 
de gauche qui ont manqué à ce vote sont indignes. Je suis 
scandalisé.

Les  3  sénateurs  du  groupe  CRC,  membres  de  cette 
commission, se sont, quant à eux, battus pour la levée de 
cette immunité et ont voté pour.

Les  électeurs  de  Corbeil-Essonnes  doivent  sanctionner 
les pratiques du sénateur Dassault et voter pour la liste de 
rassemblement conduite par Bruno Piriou.

Pierre Laurent, secrétaire national du PCF

Cinq de Roanne: "Un acharnement inadmissible" (Pierre 
Laurent)

J'apprends avec stupéfaction la décision du procureur de 
Lyon, intervenue avec cynisme le 31 décembre, de faire 
appel  du  jugement  de  relaxe  des  cinq  de  Roanne 
prononcée le 17 décembre par le tribunal.

L'acharnement contre ces cinq syndicalistes, qui refusent 
d'être  assimilés  à  des  criminels  soumis  au  prélèvement 
ADN, ne cessera donc t-il jamais ? C'est inadmissible.

Je demande des explications : qui est responsable d'un 
tel acharnement? Une chose est certaine : la mobilisation 
doit reprendre sans tarder pour obtenir leur relaxe totale 
et  définitive  et  exiger  le  vote  d'une  loi  supprimant  le 
fichage  pour  activités  syndicales  et  amnistiant  les 
syndicalistes déjà condamnés. J'assure les cinq de Roanne 
de ma totale solidarité et de mon entière disponibilité pour 
mener le combat à leurs côtés jusqu'au bout.

Vœux de François Hollande : "désolant" (Pierre Laurent)
Dans ses vœux, François Hollande n' a témoigné aucune 

sensibilité  réelle  aux  difficultés  des  Français.  Lui  qui 
affirmait  en  2013  vouloir  "coûte  que  coûte"  inverser  la 
courbe du chômage n'a même pas évoqué son échec. Pire, 
il  confirme qu'il  persévère et ne changera rien de cette 
politique qui échoue depuis plus de vingt ans : moins de 
charges  pour  les  entreprises  pour  soit  disant  plus 
d'emplois.  On connaît le résultat : toujours plus de bas 
salaires, de précarité et de chômage. 

Le  seul  objectif  dont  il  se  déclare  "  personnellement 
garant"  c'est  moins de  dépenses publiques,  c'est  à  dire 
moins  de  services  publics  de  l’état,  moins  d'investisse-
ments  publics  des  collectivités  locales,  moins  de 
remboursements et de prestations de la Sécurité sociale. 

Tout cela est désolant. Et il n'est pas question de s'y 
résigner. L'année 2014 sera pour nous une année de luttes 
et de mobilisations pour reconstruire les solutions de jus-
tice et de solidarité qu'attend le pays et que manifeste-
ment la politique présidentielle ne lui apportera plus.

Mort d'A. Sharon : « Son décès clôt un chapitre tragique 
et bien trop long de l'histoire d'Israël et de la Palestine »

Après huit années passées dans le coma, Ariel Sharon est 
décédé samedi 11 janvier 2014 à l'âge de 85 ans. Son décès 
clôt un chapitre tragique et bien trop long de l'histoire d'Israël 
et de la Palestine.

La mort d'Ariel Sharon rappelle que du 16 au 18 septembre 
1982 s'est déroulé l'un des pires massacres de l'après-1945 
dans les camps de réfugiés de Sabra et Chatila. Un millier de 
morts, des centaines de disparus, femmes, hommes, enfants. 
La  responsabilité  personnelle  d’Ariel  Sharon a  été  reconnue 
officiellement en Israël et dans le monde, et il a été contraint à 
la démission.

Mais  sa  mémoire  n'est  pas  uniquement  associée  à  sa 
complicité avec les milices phalangistes libanaises, ses alliés 
pendant la guerre du Liban. Un des premiers massacres qui 
émaillent sa carrière de « grand soldat » et « grand stratège » 
est celui du village palestinien de Kibya, en 1953, où 60 civils 
trouvèrent la mort.

Tout  le  parcours  d'Ariel  Sharon  témoigne  de  sa  brutalité 
envers le peuple palestinien, et le leurre du retrait de Gaza ne 
doit  pas  faire  oublier  que  cette  bande  de  terre  est 
délibérément devenue aujourd'hui une prison à ciel ouvert.

Après sa visite sur l’Esplanade de mosquées à Jérusalem le 
28 septembre 2000, le  Conseil de sécurité de l’ONU avait, le 7 
octobre,  condamné « cet  acte  de provocation qui  a  fait  de 
nombreux morts essentiellement palestiniens ».

Le  14  avril  2002,  devenu  premier  ministre,  c'est  son 
gouvernement qui prit la décision de construire un mur de « 
séparation  »  entre  Israéliens  et  Palestiniens.  Ce  mur  sera 
condamné  le  9  juillet  2004  par  la  Cour  internationale  de 
justice mais ce mur existe.

L’impunité dont Ariel Sharon a joui, grâce à la complaisance 
de « l’Occident », a empêché que la justice des hommes ne 
s’exerce et qu'il réponde de ses crimes de guerre.

Le peuple israélien comme tous les peuples a droit à la paix 
et  à  la  sécurité,  et  pourtant  la  politique  suivie  par  Ariel 
Sharon, et qui se poursuit depuis, ne peut que conduire à plus 
de violence et d'injustices.

À cette heure, c'est à la paix, au droit, à la justice et à la 
démocratie que le Parti Communiste Français appelle à fédérer 
toutes les énergies pour la décolonisation, la libération de tous 
les  prisonniers  politiques  palestiniens,  la  reconnaissance  de 
l'État  palestinien  et  le  droit  du  peuple  palestinien  à  vivre 
souverainement, dans les frontières de 1967, avec Jérusalem-
Est  pour capitale,  et  en paix  aux côtés  du peuple  israélien 
souverain dans son État, en Israël.

Parti Communiste Français

Militantes kurdes assassinées : Le PCF appelait à 
participer à la manifestation du 11 janvier

Il y a un an, le 9 janvier 2013, trois militantes kurdes, Leyla 
Soylemez,  Sakine Cansiz  et  Fidan Dogan étaient  lâchement 
assassinées en plein cœur de Paris.

Le temps n’effacera pas notre colère et notre indignation.
Ce crime politique, qui met en cause la Turquie, ne doit pas 

être étouffé ni rester impuni. Il s’est déroulé sur notre sol, et 
notre pays doit exiger vérité et justice pour les familles mais 
aussi pour toutes celles et tous ceux qui demeurent attachés 
aux valeurs démocratiques.

Le PCF appelle à participer massivement à la manifestation 
du 11 janvier 2014 au départ de la Gare du Nord à 13h et 
exiger vérité et justice pour le triple assassinat des militantes 
kurdes, il y a un an en France. En présence, notamment, de 
Pierre Laurent, secrétaire national du PCF

En cette journée de manifestation du 11 janvier 2014, le PCF 
exprime  sa  solidarité  avec  les  familles  meurtries,  les 
associations qui demandent vérité et justice, et avec tous les 
démocrates  kurdes  de  Turquie,  de  Syrie,  d’Iran  et  d’Irak 
engagés dans un combat émancipateur.



Dieudonné: « Pour un combat antiraciste efficace, 
déjouons tous les pièges » (Pierre Laurent – Fabienne 

Haloui)
Aujourd'hui  les  rebondissements  juridiques  concernant 

l'arrêté  préfectoral  d'interdiction  de  Nantes,  jettent  le 
trouble. La polémique fait rage sur la méthode Valls. Ces 
interdictions feront-elles taire la voix de la haine portée 
par  Dieudonné  ou  vont-elles  se  transformer  en  boome-
rang, lui donnant un écho inégalé et renforçant l'image de 
victime  dans  laquelle  Dieudonné  se  complaît?  D'autres 
voies de combat contre les propos infamants de Dieudonné 
sont-elles nécessaires et lesquelles? Toutes ces questions 
méritent d'être posées pour apporter des réponses réflé-
chies, car l'inquiétude grandit devant l'engrenage média-
tique et le tourbillon de haine qui sont en train d'aspirer, 
de diviser et de défigurer notre pays. Pour sa part, le PCF 
est convaincu de deux choses.

1)  Le  combat  politique,  idéologique  et  juridique 
contre toutes les formes de racismes doit redoubler. 
Le danger est là, palpable dans toute la société, nourri par 
toutes les frustrations, les déstabilisations, les déchirures 
nées de la crise sociale, politique, culturelle et morale que 
traverse notre pays. L'insupportable dérive antisémite de 
Dieudonné et la banalisation qui l'accompagne en sont un 
odieux témoignage comme l'ont été les insultes proférées 
tout au long de l'année à l'encontre de Christiane Taubira. 
Plus généralement, de multiples agressions ou discrimina-
tions  racistes  sont  vécues  au  quotidien  par  nos  conci-
toyens, le plus souvent dans l'anonymat et sans recevoir 
aucune  sanction  à  la  mesure  du  préjudice  subi.  Il  faut 
ajouter à cela la dangereuse prolifération de propos et de 
thèses racistes dans le discours politique comme on le voit 
avec la stigmatisation de l'islam ou le rejet des populations 
roms. La solution n'est évidemment pas dans la hiérarchi-
sation ou la compétition des racismes, on ne combat pas 
un racisme par un autre, mais elle appelle une lutte réso-
lue contre toutes les formes de racismes et de discrimina-
tions. Cela suppose des paroles, mais aussi et surtout des 
actes.  Le PCF propose de déclarer la lutte contre le 
racisme "grande cause nationale" en 2014.

2) Concernant Dieudonné, le PCF condamne avec la 
plus grande fermeté la dérive raciste et antisémite 
avérée de ce multirécidiviste de la haine. Ses propos, ses 
vidéos sont condamnables et doivent l'être. Les condam-
nations prononcées doivent être appliquées. La loi, notam-
ment la loi Gayssot, le permet. Mais surtout, un combat 
politique  est  nécessaire  pour  démasquer  l'imposture  de 
Dieudonné. L'interdiction des spectacles est une voie juri-
diquement dangereuse et fragile, qui peut se révéler politi-
quement contre-productive dans un pays attaché comme 
le nôtre à la liberté d'expression. Elle nourrit la confusion 
quand il faudrait la lever pour combattre la banalisation in-
acceptable des propos de Dieudonné et des réseaux néga-
tionnistes qui l'épaulent.

Nous appelons les jeunes qui croient voir en Dieudonné 
un combattant anti-système à ouvrir les yeux. Non seule-
ment son antisémitisme est avéré, mais c'est un dange-
reux manipulateur qui instrumentalisme la dénonciation du 
passé  colonial  et  esclavagiste  de  la  France  pour  nourrir 
une redoutable spirale de la concurrence mémorielle des 
populations  noires  ou  issues  du  Maghreb,  justifiant  sa 
propre dérive raciste. 

Ne tombez pas dans ce piège. 
Contre tous les racismes, le PCF est décidé à mener 

ce combat à vos côtés.

Tunisie : un démocrate menacé de mort
Le  Parti  Communiste  Français  exprime  sa  plus  vive 

condamnation devant les menaces de mort proférées à l'en-
contre de Mongi Rahoui, député du Parti des patriotes dé-
mocrates  unifiés  (PPDU)  à  l'Assemblée  nationale  consti-
tuante de Tunisie par un membre du groupe parlementaire 
du parti islamiste Ennahda. Les assassinats récents de Cho-
kri Belaid et de Mohamed Brahmi sont là pour prouver la 
gravité  de  ces  propos  contre  un  élu  du  peuple  tunisien, 
membre du Front populaire.

Le Parti Communiste Français exprime sa profonde solida-
rité et tout son soutien à Mongi Rahoui que nous avions ac-
cueilli à la Fête de l'Humanité en 2013. Le PCF soutient les 
demandes faites par les démocrates tunisiens auprès des 
autorités du pays pour assurer durablement la sécurité de 
Mongi Rahoui et que des poursuites soient engagées à l'en-
contre du représentant d'Ennahda.

Colombie : Le PCF condamne l'assassinat de Gilberto 
Daza

Le PCF condamne avec fermeté l'assassinat de Gilberto 
Daza, élu du Pôle démocratique de la ville de Sucre. Cet 
assassinat montre encore une fois l’absence de volonté du 
gouvernement colombien d'assurer une véritable protection 
des  personnalités  politiques  progressistes,  menacées  de 
mort  par  les  groupes  para-militaires.  Gilberto  Daza  était 
connu  pour  son  engagement  contre  la  privatisation  de 
l’aqueduc de sa ville, et pour son action contre l'exploitation 
indiscriminée des mines par les transnationales dans son 
département du Cauca.

Le  PCF  exprime  toute  sa  solidarité  avec  la  famille  de 
Gilberto Daza, ainsi qu'avec le Pôle démocratique alternatif 
et l'ensemble de la gauche colombienne qui se bat pour la 
paix et la fin de l'impunité en Colombie.

« Libérez Marwan Barghouti et tous les prisonniers 
politiques palestiniens »

Le PCF salue la libération de 26 prisonniers palestiniens. C'est 
une victoire pour les militants de la paix, du droit et de la jus-
tice au Proche-Orient. Le PCF se réjouit qu'ils puissent enfin re-
couvrer la liberté et retrouver leurs familles et leur peuple.

Nul n'est cependant dupe. À deux jours de la visite du secré-
taire d'État américain, John Kerry, Israël, qui a bombardé Gaza 
du 24 au 26 décembre en toute impunité, libère les prisonniers 
au compte-goutte comme s'il  s'agissait  d'un signe de bonne 
volonté alors qu'il  doit s'agir d'un préalable à tout accord de 
paix.

Israël maintient encore illégalement en détention près de 5 
000 prisonniers politiques palestiniens dont Marwan Barghouti, 
député de l'Assemblée législative palestinienne et dirigeant du 
Fatah. Le véritable geste de paix serait de libérer tous les pri-
sonniers politiques palestiniens immédiatement et sans condi-
tion.

S'il s'avérait que ces libérations devaient masquer la décision 
de nouvelles constructions coloniales en Cisjordanie et à Jéru-
salem-Est, le premier ministre israélien et son gouvernement 
feraient,  une fois  de  plus,  preuve de duplicité.  Rien de bon 
pour Israël comme pour la Palestine ne peut venir d'une telle 
fuite en avant dans la politique coloniale.

À la veille du début de l'année mondiale de solidarité avec la 
Palestine pour la paix, la justice et le droit, le PCF appelle les 
forces démocratiques et de progrès à se mobiliser partout dans 
le monde pour les droits du peuple palestinien et la coexistence 
pacifique de deux États, israélien et palestinien.

Un premier pas sur le chemin pour y parvenir est connu : li-
bérez Marwan Barghouti et tous les prisonniers politiques pa-
lestiniens, maintenant !
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Turquie : La France doit s’opposer à l'extradition de Pinar 
Selek

Le  ministère  de  la Justice  turc  a  lancé une procédure 
pour  obtenir  de  la  France  l’extradition  de  l’écrivaine  et 
sociologue Pinar Selek. Connue pour ses recherches sur les 
minorités,  notamment  kurdes,  elle  a  fait  l’objet  d’une 
arrestation sous  le  prétexte  d’  «  activités  terroristes  ». 
Après deux années d’emprisonnement préventif,  elle  est 
acquittée en 2006. Elle a dû quitter son pays et vit depuis 
2009, avec le statut de réfugiée politique, à Strasbourg. 
Mais  le  pouvoir  islamo-conservateur  et  sa  justice 
instrumentalisée  n’ont  jamais  renoncé.  En  2013,  Pinar 
Selek est condamnée, en appel, à la prison à vie.

Après avoir fait tirer sur son peuple sur la place Taksim, 
Erdogan  s’acharne  contre  les  droits  de  l’Homme  et  la 
démocratie.  Les  démocrates  turcs,  kurdes  et  alévis 
connaissent une répression sans limite. Toute velléité de 
liberté d’expression et d’opinion est bâillonnée.

En  dépit  de  la  violence  de  l’appareil  politico-judiciaire 
turc, largement discrédité, des résistances s’organisent sur 
place  et  les  forces  progressistes  ont  besoin  de  notre 
solidarité.

Le Parti  Communiste Français demande solennellement 
au gouvernement français de s’opposer à l’extradition de 
Pinar Selek.

Dans  quelques  jours,  le  président  de  la  République, 
François Hollande, se rendra en visite officielle à Ankara. 
Le PCF lui demande de renoncer au projet de coopération 
policière et judiciaire entre la France et la Turquie dont on 
mesure aujourd’hui les conséquences liberticides. Il devra 
aussi  faire  entendre la voix de la France pour exiger le 
respect de la démocratie et des droits du peuple kurde.

Les communistes de Haute Garonne adressent un double 
message à François Hollande pour sa venue à Toulouse
Le PCF se félicite de l'accord signé entre l'État et la ville 

de Toulouse sur la vente du terrain du CEAT en vue de 
construire des logements sociaux répondant aux besoins 
du département. Sur ce dossier, l'État joue son rôle en ai-
dant les collectivités locales et les élus communistes sou-
tiendront cet accord par leur présence, même si cela est 
loin de compenser la baisse des dotations aux collectivités 
locales décidée par le gouvernement !

Mais les communistes exprimeront également leur colère 
face  à  la  rencontre  de  F.  Hollande  avec  les  patrons, 
rencontre à laquelle les élus communistes refuseront de 
participer. 

Si on veut aider le monde du travail, c'est la TVA qu'il 
faut diminuer et non les taxes des entreprises.  Ce n'est 
pas  le  coût  du  travail  mais  bien  le  coût  du  capital  qui 
conduit aux suppressions d'emplois, à Sanofi comme chez 
Airbus-Group. 

L'adversaire c'est la finance, pas les travailleurs.
A Toulouse, François Hollande doit entendre le monde du 

travail,  répondre  aux  besoins  sociaux  pour  relancer 
l'industrie française, en s'attaquant aux marchés financiers 
et aux dividendes des actionnaires.

A Toulouse, F. Hollande doit tendre l'oreille : il entendra 
peut-être la voix de Jaurès lui rappeler les valeurs de la 
gauche,  celles  du monde du travail  et  non celles  de  la 
finance et du capitalisme.

 
Pierre Lacaze, 
Secrétaire départemental du PCF

Turquie : Le PGE soutient les exigences démocratiques 
des manifestants face à la corruption du gouvernement
Le PGE condamne la répression brutale ordonnée par le 

Premier  Ministre  Erdogan,  confronté  à  une  manifestation 
massive sur  la  place Taksim demandant  la  démission de 
son gouvernement après un énorme scandale de corruption 
le mettant en cause, ainsi que des dirigeants du parti AKP, 
le parti du Premier ministre.

Face  à  cette  mobilisation,  le  parti  religieux  d'Erdogan 
menace les principes démocratiques, le pluralisme et tente 
de mettre la main sur les pouvoirs judiciaire et de l'armée.

Nous  considérons  qu'Erdogan  ne  peut  rester  plus 
longtemps au pouvoir.

Il  a  montré  son  incapacité  à  résoudre  les  principaux 
problèmes sociaux de son peuple. Il a échoué à ouvrir une 
solution démocratique et politique à la question kurde, à en 
finir  avec  l'occupation  militaire  de  Chypre  comme  le 
prescrivent les résolutions de l'ONU. Il  n'a pas fait de la 
Turquie un pays qui joue un rôle positif au Proche Orient.

Erdogan intensifie l'autoritarisme et la répression de la 
société  par  son  gouvernement  en  invoquant  un  complot 
international contre celui-ci.

La grande instabilité créée par Erdogan rend urgente la 
prise  de  parole  citoyenne  ainsi  que  la  tenue  d'élections 
générales permettant la mise en place d'un gouvernement 
démocratique conscient des grand défis et responsabilités 
auxquels la Turquie doit répondre, pour son peuple et pour 
toute la région.

PMA : Le gouvernement ne doit pas céder sur l'égalité
La Procréation Médicalement Assistée (PMA) est un droit 

réservé  aux  couples  hétérosexuels  dont  l’extension  aux 
couples  de  femmes  vient  d’être  enterrée  par  le 
gouvernement. Ce renoncement est un coup porté au droit 
des femmes et à l’égalité entre les couples homosexuels et 
hétérosexuels.

Prévu  initialement  dans  la  loi  ouvrant  le  mariage  et 
l’adoption aux couples de même sexe, la PMA a d’abord été 
reportée pour figurer dans la loi sur la famille. Céder sur 
cette question reviendrait à donner l’impression d’un signe 
d’encouragement aux forces les plus réactionnaires qui ont 
choisi ce sujet comme fonds de commerce.

Nous refusons de céder sur l’égalité, et demandons au 
gouvernement de revenir  sur  sa décision.  C’est  pourquoi 
nous participerons au rassemblement qui aura lieu ce soir à 
19 heures devant le Ministère de la Famille.

Ian Brossat, président du groupe PCF/PG au Conseil de 
Paris, responsable national de la Commission du PCF LGBT

Laurence Cohen, sénatrice du Val-de-Marne, responsable 
nationale de la Commission du PCF Droits des femmes

Jean-Luc Gibelin, responsable national de la Commission 
du PCF Santé-Protection Sociale





SNCM : Le gouvernement doit sortir du flou
Après un préavis d’un mois et 6 jours de grève, les personnels 

navigants et sédentaires, officiers marins et employés, de la SNCM 
et de la CMN attendent du gouvernement l’application du pa-
villon français 1er

 registre à toutes les compagnies qui naviguent 
sur la continuité territoriale et la confirmation des engagements 
exprimés par le ministre des Transports Frédéric Cuvillier dans un 
courrier adressé aux organisations syndicales le 25 juin dernier.

Dans le prolongement du Conseil de surveillance de la SNCM 
du 20 juin, le ministre en effet se félicitait de « l’aboutissement 
de la démarche portée par tous les acteurs de ce dossier ». 
Deux éléments essentiels la structuraient : le renouvellement 
de  4  navires  de  la  flotte  et  l’application  du  plan  d’activités 
associé à l’exploitation de 8 navires.

Nous étions alors dans la phase d’attribution de la délégation 
de service  public  (DSP)  et  le  ministre  n’ignorait  pas  que la 
viabilité de l’offre conjointe CMN SNCM, en réponse à l’appel 
d’offres de la Collectivité territoriale de Corse,  reposait  pour 
une  bonne  partie  sur  ce  plan  de  relance  de  la  compagnie. 
C’était si évident que le ministre précisait : « concernant le re-
nouvellement des navires, conformément aux orientations re-
tenus le 20 juin par le Conseil de surveillance, les actionnaires, 
dont l'État, définissent actuellement les modalités de finance-
ment les plus adaptées ». Ainsi il démontrait, après avoir rap-
pelé que l'État engageait avec détermination « tous les recours 
en annulation et suspension des décisions de la Commission 
européenne », que la pérennité de la compagnie et du service 
public de continuité territoriale, reposait sur un ensemble de 
décisions et de choix politiques qui ne pouvaient attendre.

Force est de constater que 6 mois sont passés depuis et qu’il 
aura fallu l’entrée en grève pour obtenir une avance de tréso-
rerie de 30 M€ indispensable pour le premier trimestre de mise 
en œuvre de la DSP et l’annonce deux jours plus tard d’une 
réunion pour définir avec qui et comment financer le renouvel-
lement de la flotte.

Dans ce contexte, les indiscrétions distillées par la presse, 
laissent supposer que la solution d’un dépôt de bilan ferait partie 
des hypothèses. Si tel devait être le cas ce serait un nouveau 
scandale d'État comparable à celui de la privatisation opérée 
dans des conditions scandaleuses en 2005 par le gouvernement 
Villepin Sarkozy. Alors que la SNCM est garantie par l’attribution 
de la DSP à hauteur de 600 M€, il faudrait la placer en liquida-
tion judiciaire, écarter la possibilité de revenir à un actionnariat 
public, comme les collectivités locales le proposent aux côtés de 
l'État, des salariés et de Transdev-Caisse des dépôts, pour mettre 
le doigt dans un engrenage dont les principales victimes seraient 
les salariés et les usagers du service public,  en un mot la Corse.

Le gouvernement doit  sortir  du flou et  affirmer des  choix 
conformes aux propos du Premier ministre lors des 9ème As-
sises de l'économie maritime et du littoral,  lorsqu’il  affirmait 
que la « France serait au rendez-vous de l'économie maritime  ». 
Si la parole et les actes doivent s’accorder,  il se doit d’annoncer 
aux organisations syndicales des mesures garantissant l’avenir 
des personnels de la CMN et de la SNCM et du Service Public 
de continuité territoriale.

Le Parti Communiste Français, les élus communistes attendent 
que la réunion prévue ce lundi débouche sur des décisions per-
mettant à la fois de mettre un terme à la grève et de dégager 
la  perspective  d’un  avenir  consolidé  pour  la  délégation  de 
service public et les deux compagnies délégataires la CMN et la 
SNCM et les 4000 salariés qui dépendent de leurs activités.

Signataires : Pierre Laurent, secrétaire national du PCF, Gaby 
Charroux, député maire de Martigues, Isabelle Pasquet, sénatrice 
des BdR, Dominique Bucchini, président de l’Assemblée de Corse, 
Jean Marc Coppola, vice président de la Région PACA, Frédéric 
Dutoit, président du groupe communiste au Conseil municipal 
de Marseille, Jean Marc Charrier, président du groupe commu-
niste au CG13, Patrick Magro, président du groupe communiste 
de la Communauté urbaine Marseille-Provence-Métropole

Ainsi que Pierre Dharréville, Maxime Nordée, Michel Stefani 
respectivement  secrétaires  fédéraux  des  Bouches-du-Rhône, 
de la Corse-du-Sud et de la Haute-Corse.



En 2014 mobilisons-nous pour renforcer la Gauche 
européenne

http://www.eurocitoyenne.fr/content/votre-deputee/en-
2014-mobilisons-nous-pour-renforcer-la-gauche-europeenne 

Au seuil de cette nouvelle année, je veux bien sûr vous pré-
senter tous mes vœux pour 2014 sur le plan personnel mais 
aussi plus largement  notamment sur le plan politique.

Je  souhaite  qu'en  2014,  nul  n'oublie  que  c'est 
ensemble que nous sommes fort(e)s.

Nos  différences  sont  une  richesse  sur  le  plan  politique 
comme dans d'autres domaines, sur le plan des idées comme 
sur le plan organisationnel. Encore faut-il d'abord penser à ce 
qui nous est commun, à ce que nous voulons construire en-
semble. C'est ainsi que nous pouvons rassembler pour porter 
largement  ces  alternatives  dont  nous  avons  tant  besoin  en 
France et en Europe.

Je voudrais illustrer cela à travers un retour sur le Congrès 
de  la  Gauche  européenne  mi-décembre  à  Madrid  en  disant 
d’abord que, pour moi et beaucoup d’autres participants à ce 
Congrès, ce fut un beau Congrès. Je le dis d’autant mieux que 
j’étais au Congrès de Paris en décembre 2010 et ai donc pu 
voir le chemin parcouru.

Deux moments ont été particulièrement forts pour moi. 
D’abord, la participation de la Confédération européenne des 

syndicats via son Président José Ignacio Fernandez Toxo et sa 
Secrétaire générale, Bernadette Segol. J’ai été frappée par nos 
convergences d’analyses et la volonté de travailler à des pro-
positions alternatives. C’est un pas positif vers l’organisation 
du Forum européen des Alternatives qui devrait  avoir lieu à 
l’automne 2014 (espace politique nouveau ouvert aux forces 
politiques, sociales et syndicales).

Ensuite,  la  remarquable  intervention  du  Vice-Président  de 
Bolivie,  Alvaro  Garcia  Linera.  Son  regard  sur  l’Europe,  la 
gauche européenne et l’avenir des forces progressistes dans le 
monde était d’une richesse extraordinaire. Il a voulu être di-
rect, franc et porteur de propositions. « Elle est bien loin », 
nous  a-t-il  dit,  «  l’Europe  des  lumières,  des  révoltes,  des 
grands universalismes qui ont fait bougé le monde». Aujour-
d’hui, nous voyons une Europe apathique et fatiguée, repliée 
sur  elle-même,  pleine  d’auto  satisfaction,  celle  des  grandes 
entreprises et non des peuples. »

 Analysant  la  crise  actuelle  du  capitalisme et  ses  consé-
quences, il nous a ensuite « formulé quelques suggestions », 
valables  des  deux  côtés  de  l’Atlantique  en  nous  invitant  à 
construire un nouveau sentiment commun, en récupérant le 
concept de démocratie qui se meurt quand elle se limite à sa 
vision institutionnelle, en récupérant également la revendica-
tion de l’universel  (idéaux,  droits  et  biens  communs)  et  en 
nous battant pour une « protection radicale de l’écologie » par 
une nouvelle relation entre l’être humain et la nature, ceci en 
lien direct avec la mobilisation des Boliviens sur la reconnais-
sance de l’eau comme bien commun de l’Humanité.  

Le Congrès s’est doté à 78,6% d’une nouvelle  présidence 
collégiale  avec  Pierre  Laurent,  Alexis  Tsipras,  Marisa  Matias 
(Portugal), Maite Mola (PCE), Margarita Mileva (Bulgarie) Die-
ther Dehm (Die Linke) et a décidé à 84 % de proposer la can-
didature d’Alexis Tsipras à la Présidence de la Commission eu-
ropéenne. 

La résolution politique générale a été adoptée à 85,3 % et 
les axes programmatiques assez généralistes pour les élections 
européennes à 86,4 %.  

Enfin, la résolution sur l’écosocialisme présentée par le Parti 
de gauche et soutenue par le Bloc de gauche (Portugal), l’Al-
liance rouge et verte (Danemark), Die Linke (Allemagne) et 
Syriza  (Grèce)  a  obtenu  une  majorité  relative  de  47,6  %. 
Voyons-y un outil de construction à venir notamment avec nos 
ami(e)s de la Gauche verte nordique plutôt qu’une source de 
division interne franco-française.

Alors haut les cœurs, appuyons nous sur ces travaux riches 
et vive la Gauche européenne, vive le Front de Gauche.

En 2014, besoin de résolutions, besoin de révolution !
Les  jeunes  communistes  vous  souhaitent  une  excellente 

année 2014 pleine de bonheur et de réussite. Que chacune et 
chacun d’entre vous puissent réaliser ses projets. Les jeunes 
communistes tenteront partout de vous y aider. Pour cela, il 
est toujours aussi nécessaire de changer de société.

L’année 2013 a montré les difficultés toujours plus grandes 
pour les jeunes à se construire un avenir. Dans un spectacle 
permanent et nauséabond, les plus en souffrance n’ont eu de 
cesse d’être divisés, stigmatisés,  vilipendés pendant que les 
plus  riches  continuaient  de  s’engraisser.  En  France,  le 
gouvernement n’est pas sorti des carcans de l’austérité malgré 
son  inefficacité,  malgré  son  injustice  chronique.  Il  prépare 
même de nouvelles régressions avec la hausse de la TVA, la loi 
sur les métropoles qui va concentrer les pouvoirs aux mains 
des élus des grandes villes.

Une  nouvelle  année  s’ouvre  avec  d’immenses  défis  pour 
changer la donne. 2013 a montré les potentiels de mobilisation 
à travers le globe. Les jeunes communistes se feront entendre 
pour réaliser l’aspiration de changement que veut porter notre 
génération. Lors de la conférence sociale de la jeunesse fin 
janvier, nous ferons entendre des solutions ambitieuses pour 
permettre aux jeunes de construire leur  avenir.  Pendant les 
élections  municipales,  nous  porterons  notre  charte 
revendicative afin de faire entendre des réponses concrètes et 
immédiates au service des jeunes dans leurs territoires. Nous 
bataillerons  également  à  l’occasion  des  échéances 
européennes pour refonder l’Europe au service des peuples. En 
cette  année  mondiale  de  solidarité  avec  la  Palestine,  nous 
lutterons  pour  la  reconnaissance   par  la  France  d’un  État 
palestinien viable et souverain.

Nous  serons  des  relais  agissant  du  rassemblement  pour 
apporter des solutions à tous ces jeunes dans la précarité qui 
voient leurs diplômes et leur parcours brisés, à tous ces jeunes 
insultés  et  méprisés  par  un  racisme  de  plus  en  plus 
décomplexé.

En  2014,  prenez  des  résolutions  à  la  hauteur  du 
changement dont nous avons besoin. Les jeunes communistes 
prendront  des  résolutions  pleines  de  justice,  de  partage  et 
d’espoir  !  Nous  prendrons  des  résolutions  hautement 
révolutionnaires !

http://www.eurocitoyenne.fr/content/votre-deputee/en-2014-mobilisons-nous-pour-renforcer-la-gauche-europeenne
http://www.eurocitoyenne.fr/content/votre-deputee/en-2014-mobilisons-nous-pour-renforcer-la-gauche-europeenne


Omar Sa'ad condamné à 20 jours de prison pour avoir 
refusé de servir dans Tsahal

http://www.editoweb.eu/nicolas_maury/Omar-Sa-ad-condamne-a-20-
jours-de-prison-pour-avoir-refuse-de-servir-dans-Tsahal_a7233.html 
Omar  Sa'ad,  un  jeune  communiste  et  musicien,  a  été 

condamné à 20 jours de prison pour avoir refusé de servir 
dans l'armée d'occupation israélienne - traduction Nico Maury

Omar Sa'ad, 18 ans, de Maghar un village dans le Galilée, 
s'est présenté le dimanche 22 décembre à la base militaire de 
Tal Hashomer, où il a déclaré son refus de servir dans l'armée 
israélienne. La semaine dernière, Sa'ad a été condamné à 20 
jours d'emprisonnement pour avoir refusé une seconde fois de 
servir dans l'armée d'occupation israélienne, il est détenu à la 
prison militaire n° 6, près de Atlit. 

Omar Sa'ad est un jeune homme appartenant à la commun-
auté arabe palestinienne druze. Cette communauté, contraire-
ment à la société arabe en général, est selon une décision du 
Premier ministre David Ben Gourion en 1956 obligée de servir 
dans l'armée israélienne. Suite à cette décision, des ordres de 
mobilisation ont été envoyés à tous les citoyens druzes en âge 
de servir. Cette décision connaît une résistance sérieuse de la 
communauté druze, cela pour de nombreuses raisons. Ils re-
fusent de se battre contre leur propre peuple et demandent à 
être traités comme le reste de la société arabe palestinienne 
en Israël.

" Je suis Omar Zahreddeen Mohammad Sa'ad du village de 
Maghar en Galilée. 

J'ai reçu un ordre m'obligeant à me présenter dans les bu-
reaux de recrutement, le 31 Octobre 2012, et à passer des 
tests réguliers nécessaires pour le service dans l'armée qui 
est  obligatoire  pour la  communauté  druze.  Mais  je  tiens  à 
faire la déclaration suivante : 

La lettre d'Omar Sa'ad aux autorités israéliennes : 
Je refuse de passer par ces tests parce que je m'oppose to-

talement au service militaire obligatoire pour le peuple de la 
communauté druze. 

Je refuse parce que je suis un homme de paix, je déteste la 
violence sous toutes ses formes et je crois que l'establishment 
militaire est porteur de violence physique et psychologique. 
Depuis que j'ai reçu la convocation, je sens que ma vie a été 
renversée. Je me sens nerveux et incapable de me concentrer. 
Je me souviens de milliers d'images dures et je ne peux pas 
me voir porter l'uniforme militaire pour participer à l'oppres-
sion de mon peuple, les Palestiniens, ou de combattre mes 
frères arabes. En fait, je me déclare comme un objecteur de 
conscience et je refuse de servir dans une armée. 

J'ai horreur de l'oppression et je m'oppose à l'occupation, je 
déteste toute forme de fanatisme ou de suppression de la li-
berté, et je déteste celui qui arrête des enfants, des femmes 
et des hommes âgés.

Je suis un musicien, je joue de l'alto et j'ai des amis musiciens 
à Ramallah, à Jéricho, à Jérusalem, à Hébron, à Naplouse, à 
Jénine, à Shafa'amr, à Eilaboun, à Rome, à Athènes, à Am-
man, à Beyrouth, à Damas, à Oslo, et nous jouons tous pour 
l'humanité et la paix. Nos seules armes sont nos instruments 
de musique, et nous ne pouvons utiliser aucune autre arme.

J'appartiens à une communauté qui a été soumise à une 
grave  injustice  par  une  loi  oppressive.  Comment  pouvons-
nous lutter contre nos propres parents en Palestine, en Syrie, 
en Jordanie, au Liban et en Égypte ? Comment puis-je porter 
les armes contre mes frères et  mon peuple en Palestine  ? 
Comment puis-je être soldat au check-point de Qalandia ou 
dans toute autre zone quand j'ai connu l'oppression ? 

Comment puis-je empêcher les gens de Ramallah de visiter 
leur ville, ou ceux de Jérusalem ? Comment puis-je garder le 
mur de séparation ? 

Comment  puis-je  être  le  geôlier  de  mon  propre  peuple 
quand je sais que la plupart d'entre eux sont des prisonniers 
de guerre qui demandent la justice et la liberté ? 

Je joue pour la joie, la liberté et une paix juste, pour la fin 
des colonies et de l'occupation militaire, pour la libération de 
tous les prisonniers, et le retour des réfugiés. Je joue pour la 
création d'un État palestinien avec Jérusalem comme capitale. 

Beaucoup de druzes ont servi dans l'armée israélienne, se-
lon la loi du service obligatoire. Mais qu'avons-nous hérité avec 
cette situation? Nous sommes victimes de discrimination à tous 
les niveaux. Nos villages sont les plus pauvres, notre terre a 
été confisquée, il n'y a pas de planification urbaine ou zones 
industrielles. La proportion de diplômés issues nos villages est 
la plus faible dans la région, et le taux de chômage est le plus 
élevé. Cette loi obligatoire vise à nous isoler de notre commu-
nauté arabe. 

Cette année, je serai diplômé de l'école secondaire et j'ai 
l'espoir de pouvoir reprendre mes études universitaires. Je suis 
sûr que l'armée va essayer de bloquer mon ambition humaine 
mais je déclare haut et fort : Je suis Omar Mohammad Sa'ad 
Zahreddeen et ne serai pas du carburant pour vos bras ou un 
soldat dans votre armée "

Adresse en prison : 
Omar Sa’ad 
Military ID 08143090 
Military Prison No. 6 
Military Postal Code 01860, 

IDF 
Israel 
Fax: ++972-4-9540580 
http://supportomar.weebly

.com 

A voir sur l'internet
Charles Silvestre invité de "3D" sur France-Inter pour son livre "La Victoire 

de Jaurès" http://bit.ly/1a3CSTI
Notes prises à la réunion publique du 10 décembre à Annemasse avec Pierre 

Laurent, Jean Ziegler et Éric Bocquet :
http://gemcran.wordpress.com/2013/12/17/notes-prises-a-la-reunion-

publique-du-10-decembre-laurent-ziegler-bocquet-annemasse-pcf/ 
A voir et à partager, la superbe vidéo rétrospective de la Fête de 

l'Humanité... http://fb.me/ZAjbTKw2
Vidéo : “Ambroise Croizat”, conférence de Michel Etiévent.
http://tmblr.co/ZYDRUwkodK66     

http://supportomar.weebly.com/
http://supportomar.weebly.com/
http://fb.me/ZAjbTKw2
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http://gemcran.wordpress.com/2013/12/17/notes-prises-a-la-reunion-publique-du-10-decembre-laurent-ziegler-bocquet-annemasse-pcf/
http://bit.ly/1a3CSTI
http://tmblr.co/ZYDRUwkodK66
http://www.editoweb.eu/nicolas_maury/Omar-Sa-ad-condamne-a-20-jours-de-prison-pour-avoir-refuse-de-servir-dans-Tsahal_a7233.html
http://www.editoweb.eu/nicolas_maury/Omar-Sa-ad-condamne-a-20-jours-de-prison-pour-avoir-refuse-de-servir-dans-Tsahal_a7233.html






FMJE: "Dix jours intenses en rires et en luttes"
Parole de délégué, le FMJE (Festival Mondial des Jeunes 

et des Étudiants) ça ressemblait à ça:
Atlanta, vendredi 6 décembre 2013, toute la délégation 

des jeunes communistes est réunie dans la salle d'embar-
quement, les yeux rivés sur l'écran : « Quito » clignote et 
nous rêvons déjà aux discours enflammés et aux chants 
de luttes  dans mille  langues.  Fatigués,  mais  impatients, 
nous voilà 6 heures plus tard au milieu des montagnes, à 
près de 3 000m d'altitude. Premiers pas en terre équato-
rienne et première déconvenue : une valise manque à l'ap-
pel, elle s'est fait la malle à Bogota, mais sera retrouvée 3 
jours plus tard et interviewée par nos soins !

Un  rapide  tour  dans  l'hôtel  qui  sera  notre  «  casa  » 
pendant  une  semaine,  et  hop  :  réunion  de  déleg'  !  Le 
programme est alléchant, chacun se répartit les tribunes 
et autres débats où nous interviendrons et que la politique 
commence ! 9H du matin, encore un peu endormis, nous 
voici sur le tarmac du Festival mondial. Et oui, les tentes 
sont installées sur les pistes de l'ancien aéroport, longues 
de 5km : d'un côté, les débats et les stands, de l'autre la 
bouffe  !  Et  pendant  une  semaine,  ce  n'est  plus  que 
rencontres, discussions, photos-souvenirs avec des jeunes 
du  monde  entier,  le  tout  agrémenté  de  nombreux  tee-
shirt,  sacs  Palestine,  pin's  et  autres  matériels  politiques 
vendus ou échangés.

Le rythme est soutenu et pour ce Festival, tous les dé-
bats se tiennent... ou presque ! Entre débats et tenue du 
stand, plus de vingt « bilatérales » sont organisées avec 
des organisations du monde entier : assis au soleil avec 
les jeunes communistes chiliens ou bien dans une tente à 
la nuit  tombée avec les Chypriotes,  ces rencontres per-
mettent de discuter plus profondément de la situation et 
des expériences de luttes. Alors, dès le retour à l'hôtel, on 
ne chôme pas : réunion de déleg' ou comité de rédaction 
d'Avant Garde, transcriptions d'interviews de délégués in-
ternationaux  ou  rédaction  de  nos  interv'  du  lendemain, 
tout le monde est au taquet. Et avec le sourire !

Parce que faudrait  pas croire  qu'on rigole pas.  Dès le 
premier jour, dans les allées des stands, à table ou dans le 
car, les jeunes communistes font entendre leur voix et tout 
y  passe  :  la  Jeune  garde,  l'Internationale,  le  Drapeau 
rouge, tout y passe y compris (aïe, interdit !!) « Madelaine 
a  des  pieds  de  cochon  ».  Et  le  soir,  après  l'effort,  le 
réconfort : petits verres et soirées, au bord de la piscine 
vide ou sur les toits de Quito au son de la cumbia-électro 
enflammée, avec les délégations étrangères, équatorienne, 
chypriote,  allemande,  espagnole,  etc.  De  quoi  faire  des 
rencontres...

Et puis, après la folie du Festival, point de repos : Mejda-
line nous a gâtés. D'abord des rencontres politiques en pa-
gaille  :  responsables  militants  de  l'éducation  populaire, 
Président de la Conaie (syndicat indigène), ancien ministre 
de l'Économie de Correa, organisations écologistes,  mili-
tantes afro-équatoriennes... Et ensuite, quelques distrac-
tions pour découvrir le pays sous un autre jour : maison 
du peintre Guayasamin, musée des arts précolombiens. Et 
surtout, une excursion dans la forêt amazonienne (pour les 
Nuls) à Mindo avec sensations fortes à la clé : tyrolienne 
de la mort, chevaux nains fous et descente en rappel dans 
des cascades bouillonnantes !

Après plus de dix jours intenses en rires et en luttes, des 
milliers de photos et vidéos dans nos bagages (quelques 
numéros  de  téléphone,  pour  certains!),  une  dernière 
épreuve nous attend : retrouver nos valises à Roissy. Il en 
manque une, la boucle est bouclée !

Le Venezuela augmente de 10% le salaire minimum
Alors que le gouvernement "socialiste" en France avait déci-

dé d'augmenter le SMIC de 1,1% pour janvier 2014, le gou-
vernement  socialiste  du Venezuela  a  décidé  une  hausse  de 
10% du salaire minimum et un alignement du montant mini-
mum des retraites sur celui du minimum salarial - article et 
traduction Nico Maury

Le gouvernement vénézuélien a annoncé une augmentation 
de 10% du salaire minimum, portant ce dernier à 3270,30 bo-
livars (519 $) pour les travailleurs des secteurs public et privé. 

Cette décision est entrée en vigueur en Janvier 2014. Selon 
un rapport officiel publié le 7 Janvier, il a été décidé que le mi-
nimum retraite soit égal au salaire minimum des travailleurs. 

Le gouvernement a indiqué qu'il était nécessaire de prendre 
des  mesures  urgentes  pour  protéger  les  salaires  des  tra-
vailleurs face à la "guerre économique responsable de l'infla-
tion, étant donné que cette dernière est artificiellement aug-
menté par l'oligarchie."

Pétitions en ligne
Libertés et service public en danger !
http://www.petitionpublique.fr/?pi=P2013N45469 
«Pour  le nouveau siège de la CPAM d'Annecy,  un nom s'impose : 

celui d'Ambroise Croizat !» http://www.petitionpublique.fr/?pi=Croizat  
Non à une intervention militaire de la France en Syrie :
http://www.humanite.fr/non-a-une-intervention-militaire-de-la-france-

en-syrie  

Nouveau livre de Patrick Le Hyaric 
"DRACULA CONTRE LES PEUPLES"

Le projet de « grand marché transatlan-
tique » entre les États-Unis et l’Union euro-
péenne (UE), à l’image de Dracula, « n’aime 
pas la lumière  ! ». Exposé au grand jour, un 
vampire périt. 

Ce livre révèle en exclusivité le texte sur 
lequel la Commission européenne négocie, 
depuis le 6 juillet dernier, avec le gouverne-
ment des USA, dans le secret absolu, la créa-
tion d’un « marché unique transatlantique ».

La Commission européenne et le gouvernement refusent de 
mettre ce texte à disposition du grand public.

Dans  ce  livre,  il  est  décrypté,  disséqué,  pour  mieux  en 
comprendre les enjeux :  D’où vient ce projet ? Qui est à la 
manœuvre ? Au service de qui ?

L'Humanité et l'Humanité 
Dimanche sont en grand danger. 
Dès maintenant, faites un don en ligne.
https://www.donspep.caissedesdepots.fr/?journal=huma
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